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 n° 90 409 du 25 octobre 2012 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  Contre : 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 
la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 25 février 2011 par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour assortie d’un 

ordre de quitter le territoire, prise le 10 janvier 2007. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 9 octobre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. LEMAIRE loco Me P.-J. RICHARD, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause 
 

1.1. Le 31 août 2004, le requérant a introduit une demande de visa court séjour auprès de l’ambassade 

de Belgique à Tunis. 

 

1.2. Le 22 octobre 2004, le requérant a déclaré être arrivé en Belgique. 

 

1.3. Le 25 octobre 2004, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9, alinéa 3, ancien, de la Loi, et le 10 janvier 2007, une décision de rejet de la demande, assortie 

d’un ordre de quitter le territoire, a été prise par la partie défenderesse. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

« MOTIVATION : 
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Ne remplit pas le conditions fixées par l’Article 4 al ; 2 de l’A.R. du 7 août 1995. 

L’intéressé ne dispose pas de moyens de subsistances suffisants 

Ne remplit pas les conditions fixées par l’Article 6 de l’A.R. du 7 août 1995. 

L’intéressé au moment de son retour en Belgique n’était plus en possession d’un titre de séjour 

valable ». 

 

1.4. Le 9 février 2010, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 bis de la Loi, et le 12 octobre 2010, une décision d’irrecevabilité de la demande, assortie d’un 

ordre de quitter le territoire, a été prise. Cette décision lui a été notifiée le 26 janvier 2011. 

 

2. Exposé du moyen 
 

La partie requérante prend un moyen unique « […] - de la violation des articles 9 et 62 de la loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et des 

articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; - du 

principe de bonne administration ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

Elle rappelle les faits relatifs à la situation du requérant, à savoir, pour l’essentiel, qu’il a vécu en 

Belgique de 1978 à 1995, qu’il retournera ensuite dans son pays d’origine pour revenir en Belgique 

quelques mois plus tard, qu’il retournera un seconde fois dans son pays d’origine de 2001 à 2004, et 

qu’il reviendra enfin en Belgique sous le couvert d’un visa. Elle ajoute que le requérant est le père d’un 

enfant belge, qu’il dispose d’un permis de travail, et qu’il est rentré en Belgique – muni d’un visa – car il 

a été convoqué par le Procureur du Roi de Liège dans le cadre d’un dossier en cours. Elle énonce 

ensuite que le requérant, se rendant à l’administration communale de Liège en vue d’y remplir une 

déclaration d’arrivée, a découvert qu’il était radié depuis 2002 et a immédiatement introduit une 

demande de régularisation sur la base de l’article 9, alinéa 3, ancien, de la Loi. Elle précise sur ce 

dernier point avoir envoyé divers documents manquants en date du 12 juillet 2005. Elle argue ensuite 

ne pas comprendre la motivation de la décision querellée, qui lui a été notifiée en date du 26 janvier 

2011, qui rejette la demande du requérant au motif qu’il ne dispose pas de moyens suffisants et qu’il 

n’était pas en possession d’un titre de séjour valable alors que par courriers, déposés en 2004 et 2005, 

elle a déposé les documents requis. Elle ajoute « Qu’il prouvait alors, en vertu de l’article 4 de l’AR de 

1995 [sic] être âgé de plus de 21 ans, au moment de son départ avoir séjourné dans le royaume de 

façon régulière et ininterrompue pendant plus de quinze ans et disposer de moyens de subsistance 

suffisants » et « Qu’il prouvait également être en possession d’un titre de séjour dont la date d’échéance 

n’était alors pas dépassée, ce qui justifia par ailleurs que la demande soit introduite conformément à 

l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 et non sur base de l’article 9 alinéa 2 ». Elle conclut à 

la violation des dispositions et du principe visé au moyen, ainsi qu’à une erreur manifeste d’appréciation 

dans le chef de la partie défenderesse.  

 

3. Discussion 
 

3.1. A titre liminaire, il convient de rappeler qu’aux termes des alinéas 2 et 3 de l'article 9 (ancien) de la 

Loi, la demande d'autorisation de séjour doit être introduite auprès d'un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d'origine ou dans le pays où l'étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de circonstances 

exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger sollicite 

l'autorisation en Belgique.  

 

Lorsqu'il a admis l'existence de circonstances exceptionnelles, le Ministre ou son délégué examine si les 

raisons invoquées par l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois en 

Belgique sont fondées.  

 

3.2. Le Conseil rappelle en outre qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la 

décision attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité des 

décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre, qui ne peut être sanctionné qu’en cas 

d’erreur manifeste d’appréciation. Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse 

sur l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de 

la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 
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décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

3.3. En l’occurrence, le Conseil observe que, dans sa demande d’autorisation de séjour, objet de la 

décision querellée, le requérant faisait valoir le fait qu’il avait résidé en Belgique de 1978 à 2002, qu’il a 

eu un enfant belge durant cette période, qu’il est ensuite reparti en Tunisie pour revenir se réinstaller en 

Belgique deux ans plus tard. 

 

A  cet égard, en vertu de l’Arrêté royal du 7 août 1995 déterminant les conditions et les cas dans 

lesquels l’étranger dont l’absence du Royaume est supérieure à un an peut être autorisé à y revenir, le 

requérant pouvait être autorisé à revenir dans le Royaume pour un séjour de plus de trois mois à 

condition, notamment, qu’il prouve au moment de sa demande disposer de moyens de subsistance 

suffisants (article 4, 2°). 

 

En l’espèce, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que contrairement à ce que 

soutient la partie requérante en termes de requête en ce qu’elle a « […] déposé en 2004 et 2005, les 

documents requis », aucun document attestant de ressources suffisantes dans le chef du requérant n’a 

été fourni à la partie défenderesse, en sorte que ce motif de la décision querellée est établi. 

 

Au surplus, en ce que la partie requérante fait grief à la partie défenderesse d’avoir en outre motivé la 

décision eu égard à l’article 6 de l’Arrêté royal du 7 août 1995 précité en ce que le requérant n’était pas 

en possession d’un titre de séjour valable au moment de son retour en Belgique alors que le requérant 

« […] prouvait également être en possession d’un titre de séjour dont la date d’échéance n’était alors 

pas dépassée », force est de constater qu’elle n’a pas d’intérêt à cette articulation du moyen. En effet, 

la demande d’autorisation de séjour du requérant ayant été rejetée sur le fond pour le motif énoncé 

supra, la circonstance que le requérant était ou non, lors de son entrée sur le territoire, en possession 

d’un titre de séjour valable afin d’introduire sa demande auprès du Bourgmestre de sa Commune est 

sans pertinence.  

 

Eu égard à ce qu’il précède, il résulte que le moyen unique est non fondé. 

 

4. Débats succincts 
 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre deux mille douze par : 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,   greffier. 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK                         C. DE WREEDE 


